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	Assises de la santé en Essonne


22 novembre 2016 – Génocentre d’Évry

Compte-rendu synthétique
Extrait Atelier 2
« Parcours PA/PH, autonomie, besoin de soins, besoins en accompagnement, quelles passerelles ? »

Atelier : « Parcours PA/PH, autonomie, besoin de soins, besoins en accompagnement, quelles passerelles ? »
Entre autonomie et besoins en santé, quelle coordination ? 

Les nouvelles réformes en cours vont-elles faciliter les dispositifs ? 

Quels facteurs de réussite, quels freins peuvent être identifiés entre les parcours des deux publics ?
Atelier animé par Isabelle BURKHARD, Directrice de l’hôpital privé gériatrique les Magnolias, Ballainvilliers et Didier LECOQ-LE GALL, Directeur général de l'Association pour l'aide, l'assistance, le secours mutuel (3ASM) de Palaiseau
Isabelle BURKHARD

Aspiration légitime, la préservation de l’autonomie constitue le droit de tout citoyen, quel que soit son âge ou son handicap. Force est toutefois de constater que la moyenne d’âge du public accueilli en Foyers d’accueil médicalisé (FAM) et en Maisons d’accueil spécialisé (MAS) approche 45 ans. L’enjeu consiste donc à déployer un accompagnement destiné aux personnes en situation de handicap vieillissantes. En dépit de problématiques communes, les secteurs relevant du champ des Personnes âgées (PA) et ceux relevant du champ des personnes en situation de handicap (PH) souffrent d’un cloisonnement néfaste à la continuité des parcours de vie comme des parcours de soins.

L’objectif de l’atelier vise ainsi à présenter à plusieurs voix l’ensemble des dispositifs existants, mais aussi à examiner sur un mode proactif plusieurs pistes de travail à partir de l’exposé d’une situation complexe fictive. Il s’agit en effet de renforcer la logique de parcours, grâce notamment à l’ouverture progressive des dispositifs PA au champ du handicap.  

La banale histoire du petit Lulu... devenu le grand Lucien

Prise en charge de l’enfant
Claire DUPONT

Directrice générale adjointe, Établissement public national Antoine Koenigswarter (EPNAK)

Âgé de quatre ans, le petit Lulu manifeste des troubles du comportement ainsi qu’un développement atypique. 

Farah AYARI

Coordinatrice neuropsychologue, responsable de l’Équipe mobile d’accompagnement (EMA) de l’Essonne
Le médecin généraliste de la famille a repéré les troubles de l’enfant et orienté la famille vers un centre hospitalier afin que Lulu bénéficie d’une consultation spécialisée. Deux ans et demi se sont toutefois écoulés entre le diagnostic et l’observation de l’enfant en milieu hospitalier.

Claire DUPONT

Il s’agit d’une période extrêmement compliquée pour le petit Lulu, désormais âgé de six ans et demi, notamment dans le cadre de sa scolarité. 

Farah AYARI

Scolarisé à temps partiel, Lulu a obtenu l’attribution d’une Assistance de vie scolaire (AVS), mais le directeur de l’établissement exige impérativement la présence de l’aide humaine pour accueillir Lulu en classe. Cela signifie que l’enfant ne sera pas scolarisé pendant les absences de l’AVS.

Claire DUPONT

L’accueil en Établissement social et médico-social (ESMS) constituerait néanmoins une réponse adaptée. 

Farah AYARI

L’orientation en Institut médico éducatif (IME) est notifiée par la Maison départementale des personnes handicapées (MDPH). En revanche, le délai d’instruction des demandes oscille dans une fourchette comprise entre six et 12 mois. Hormis l’accès à l’éducation, le parcours de soins du petit Lulu apparaît également très compliqué, car les professionnels de santé ne sont pas nécessairement formés à la prise en charge ni à l’observation de troubles chez un jeune patient incapable de verbaliser. 

Claire DUPONT

En parallèle, l’absence de prise en charge du petit Lulu provoque des dommages collatéraux familiaux considérables.

Farah AYARI

Afin d’assurer la prise en charge de son fils, Serge, le papa de Lulu, a cessé le travail d’une part pour des raisons économiques car son salaire était inférieur à celui de Jacqueline, son épouse, mais aussi parce que cette dernière ne parvient plus à contenir l’enfant durant ses crises. 

Claire DUPONT

Il convient également de préciser que les parents avaient vainement recherché des modes de garde durant la petite enfance de Lulu. Il semblait en effet difficile de le confier à une assistante maternelle et les centres d’accueil collectifs disposaient d’un faible ratio d’encadrement incompatible avec le handicap de l’enfant. C’est la raison pour laquelle il est essentiel d’associer le secteur de la petite enfance au parcours PA/PH. 

Farah AYARI

Publié en 2014, le rapport « Zéro sans solution » de Denis Piveteau a néanmoins engagé une révision des dispositifs au plan national et les réponses s’organisent en Essonne, avec notamment le Dispositif intégré de soins et de services pour personnes avec troubles du spectre autistique (DI-TSA 91). EMA 91 accompagne par ailleurs toute personne dont le handicap est reconnu par la MDPH, mais pour laquelle l’orientation n’est toutefois pas mise en place. Créé en 2013 sur le site de l’Établissement public sanitaire (EPS) Barthélémy-Durand à Étampes, le centre régional de la douleur et de soins somatiques en santé mentale et autisme permet une prise en charge des patients souffrant de pathologie mentale. 

De la salle (Sabine GUILLEMIN, pilote du DI-TSA)
Porté par l’ARS et l’Association pour l’insertion sociale et professionnelle des personnes handicapées de l’Essonne (ADAPT 91), le DI-TSA constitue le pendant pour le champ PH de la Méthode d’action pour l’intégration des services d’aide et de soins dans le champ de l’autonomie (MAIA) mise en œuvre dans le champ PA. L’action du DI-TSA s’inscrit dans un réseau associant les partenaires institutionnels, décisionnaires et financiers issus des secteurs sanitaire, médico-social, social et éducatif, en faveur des personnes de tout âge souffrant de troubles du spectre autistique. Au-delà de la prise en charge individuelle, il s’agit dès lors d’engager une démarche décisionnelle collaborative afin de traiter le cadre plus global des problématiques rencontrées. En parallèle, l’unité mobile d’intervention (UMI) accompagne plutôt les situations de crise dans un contexte d’intervention d’urgence ponctuelle à domicile.

Farah AYARI

À défaut de places disponibles en IME, EMA 91 a élaboré des solutions transitoires alternatives, notamment le recours au Centre médico-psychologique (CMP) dans le cadre d’une prise en charge hebdomadaire du petit Lulu, articulée autour de suivis thérapeutiques, d’une intervention spécialisée à domicile, mais aussi d’un accueil collectif d’une demi-journée en IME. De plus, l’accompagnement social ainsi que le soutien administratif et financier de la famille ont été mis en place. Le montage de ce type de parcours nécessite bien évidemment la coordination de l’ensemble des intervenants afin de maintenir les différentes prises en charge en lien avec l’intégration progressive au sein de l’IME. À ce titre, une convention entre la famille, l’IME et l’Éducation nationale formalise les interventions dans le cadre d’une supervision assurée par l’ARS. 

Claire DUPONT

Dans un contexte de solutions fragmentaires, les difficultés subsistent, puisque chacun des intervenants a tendance à répondre à ses propres objectifs professionnels et institutionnels. À ce titre, la coordination des champs médico-social et sanitaire est indispensable afin que les acteurs observent une unité d’action dans l’intérêt de la personne. 

De la salle (Solenne MICHAILLE-GUESSARD, ergothérapeute libérale)
La mise en place d’un appui administratif, notamment pour la constitution des dossiers, est indispensable. Or, les professionnels libéraux ne disposent d’aucun accès privilégié auprès des MDPH afin d’assurer le soutien des familles.

Farah AYARI

En partenariat avec la MDPH, EMA 91 informe les usagers de leurs droits et de l’articulation des différentes prestations, mais il ne s’agit en aucune manière d’accélérer l’instruction des dossiers. 

Prise en charge de l’adulte

Claire DUPONT

Le maintien et la coordination des prises en charge sanitaires et médico-sociales ont permis une réduction significative des troubles du comportement du petit Lulu. Âgé désormais de 20 ans, Lucien a ainsi pu accéder à un accueil de jour dans le cadre d’une formation professionnelle au sein d’un IME. 

À l’âge de 23 ans, Lucien intègre un Établissement et service d’aide par le travail (ESAT), mais réside toujours chez Jacqueline. Serge est malheureusement décédé. Lorsqu’il atteint 38 ans, Lucien est enfin admis en foyer d’hébergement après cinq ans d’attente. En raison d’un vieillissement prématuré, Lucien commence à fatiguer. Jacqueline est également marquée par les années d’accompagnement qu’elle a consacrées à son fils.

Âgé de 49 ans, Lucien travaille désormais à temps partiel. L’ESAT a toutefois accepté la diminution du temps de travail sans perte de salaire. À cause d’une importante fatigue chronique, Lucien cesse progressivement sa vie professionnelle et intègre ainsi un accueil de jour attenant à l’ESAT qui maintiendra le lien social et les activités. 

Prise en charge de la personne en situation de handicap vieillissante
Lucien souffre à présent d’importants soucis médicaux, son autonomie se restreint et le maintien en foyer devient compliqué en dépit de l’accompagnement dont il bénéficie. Jacqueline vieillit également et souffre de troubles cognitifs incompatibles avec un maintien à domicile et amplifiés par l’angoisse qu’elle manifeste au sujet de l’avenir de son fils. 

Lorette MARTINS LOPES

Responsable de la MAIA Sud-Essonne

Préoccupé par la situation de Lucien et de Jacqueline, le maire de la commune décide de recourir à la MAIA du secteur. Cette démarche construit en effet autour de la personne âgée, des réponses collectives adaptées aux réalités et aux besoins exprimés sur un territoire. La MAIA comprend l’ensemble des structures qui participent à la prise en charge des usagers, selon une action organisée en trois axes : 

- la concertation, afin de décloisonner les secteurs et construire un projet commun ; 

- l’intégration, afin de proposer une réponse harmonisée et adaptée aux besoins des usagers et les orienter vers les ressources adéquates ;

- la gestion de cas, afin d’accompagner au plus près les situations les plus complexes. 

Muriel HEYART

Évaluatrice pour l’Allocation personnalisée d’autonomie (APA), Direction de l’autonomie, Conseil départemental (CD) de l’Essonne

L’évaluateur se rend au domicile de Jacqueline afin de déterminer son degré de la perte de dépendance selon les niveaux de la grille Autonomie gérontologique groupe iso-ressources (AGGIR). L’entretien lui permettra de mesurer l’ensemble des difficultés rencontrées au cours des activités de la vie quotidienne, d’envisager l’aménagement éventuel du domicile ou le recours à un service de téléassistance, mais aussi de vérifier la présence d’un réseau amical ou familial susceptible de procurer une aide. Souffrant de troubles cognitifs débutant, Jacqueline pourra vraisemblablement être maintenue à domicile à moyen terme. Avec son accord, un Plan d’accompagnement personnalisé (PAP) sera mis en place et le coût de l’ensemble des aides sera calculé afin d’évaluer le montant de l’APA à laquelle elle a droit. Enfin, l’évaluateur contactera les services d’aides à domicile, notamment les Services de soins infirmiers à domicile (SSIAD). 

Dr Françoise NAY

Responsable de la filière gériatrique, Est de l’Essonne

La filière gériatrique s’efforcera d’organiser la prise en charge dans le domaine sanitaire. Immédiatement proposée à Jacqueline, la consultation mémoire diagnostiquera une maladie d’Alzheimer débutante. C’est la raison pour laquelle un service d’hôpital de jour assura le suivi et la rééducation cognitive de la patiente afin que cette dernière poursuive sa vie sociale. 

Au fil du temps, de nouvelles difficultés surgissent. Suite à une mauvaise chute, Jacqueline sera admise dans un service de rééducation gériatrique. Une fois rétablie, elle sera de nouveau évaluée afin de vérifier ses capacités de retour au domicile. La pathologie progressant et l’angoisse au sujet de Lucien augmentant, Jacqueline refusera peu à peu les aides à domicile, pour finalement refuser d’ouvrir sa porte. Dès lors, le recours à l’équipe mobile de géronto-psychiatrie devient inévitable. 

Dr Catherine LARBAUD

Responsable de l’Équipe mobile départementale de psychiatrie du sujet âgé (EMPSA)

Lorsqu’elle est interpellée, l’équipe enquête en premier lieu auprès des différents intervenants afin de connaître les antécédents de la personne. L’EMPSA se rend également au domicile afin d’évaluer globalement la situation et distinguer notamment les troubles cognitifs des troubles psychiatriques. Suite à ce bilan, la personne est alors orientée et accompagnée vers les structures et les services de soins adaptés, mais un aménagement des aides à domicile peut toutefois être proposé. Dans le cas de Jacqueline, il convient également de s’interroger sur la prise en charge de Lucien, mais aussi d’envisager d’éventuelles mesures de protection. 

La mission principale de l’EMPSA consiste à organiser le maintien à domicile de manière à éviter les crises et les rechutes. L’équipe intervient également dans le cadre d’une hospitalisation afin de préparer la sortie et le retour au domicile, mais non en situation d’urgence. La prise en charge s’interrompt à la fin de l’évaluation.

Échanges avec la salle

De la salle (Corinne VAUTRIN, auxiliaire de vie sociale)
L’ensemble des dispositifs évoqués ne sont toutefois pas gratuits, notamment l’accueil de jour qui n’est pas pris en charge à 100 % par la Sécurité sociale. 

Muriel HEYART

Basée sur les ressources du bénéficiaire, l’APA constitue une enveloppe dont le montant est réglementairement fixé en fonction du GIR permettant de financer l’ensemble des aides à domicile, notamment l’accueil de jour. Il s’agit néanmoins de prioriser les dispositifs selon les souhaits du bénéficiaire et de sa famille. 

De la salle (Solenne MICHAILLE-GUESSARD)
Quelle est la place du médecin traitant de premier recours ?

Lorette MARTINS LOPES

Quelle que soit la structure de coordination, le médecin traitant sera bien évidemment interpellé en priorité. Il s’agit par ailleurs de créer un maillage entre les différentes structures du territoire afin d’orienter dans les meilleurs délais toute personne à risque repérée vers un interlocuteur. 

Dr Françoise NAY

Les personnes repérées ne sont pas systématiquement orientées vers l’hôpital. L’ouverture de la filière vers le secteur médico-social permet d’engager des actions en amont, mais aussi en aval de l’hospitalisation. 

Dr Catherine LARBAUD

Les psychologues de l’équipe, ainsi que les médecins psychiatres sont également susceptibles d’intervenir au domicile de la personne, mais aussi auprès des aidants familiaux. 

De la salle (Corinne VAUTRIN)
En raison d’une absence d’anticipation, de sérieuses difficultés émergent toutefois lors des sorties d’hospitalisation des personnes placées sous tutelle.

Claire DUPONT

La coordination des acteurs est en effet indispensable. Or, chacun demeure trop souvent enfermé dans ses propres logiques de fonctionnement alors qu’il conviendrait au contraire d’engager une appropriation mutuelle des compétences entre les secteurs PA, PH et sanitaire. 

De la salle (Charles CRÉPEAU, secrétaire général, Union territoriale des retraités CFDT de l’Essonne)
Combien de numéros de téléphone l’aidant familial devrait-il connaître ? Quel est le rapport entre la MAIA et le Centre local d’information et de coordination gérontologique (CLIC) ? 

Lorette MARTINS LOPES

La MAIA comprend l’ensemble des structures professionnelles participant à l’amélioration de la prise en charge de la personne âgée, dont le CLIC. Il est par ailleurs souhaitable, notamment pour les cas complexes, de disposer d’un référent unique. 

De la salle (Catherine RIQUIER, Coordinatrice CLIC Cœur Essonne)
Chargé de coordonner les actions des établissements, le CLIC a également la vocation d’informer et d’orienter les usagers, mais exerce aussi une mission d’appui pour constituer les dossiers de demande d’APA. Afin d’éviter la sectorisation des prises en charge, le CLIC intervient par ailleurs en faveur des personnes en situation de handicap vieillissantes.

Lorette MARTINS LOPES

Le système de guichet intégré est amené à se développer afin d’améliorer le signalement des personnes âgées en difficulté qui seront par la suite orientées vers les structures les plus appropriées. 

De la salle (Véronique SOULET, Coordinatrice de la Filière gériatrique Sud Essonne, Centre hospitalier Dourdan-Étampes)
Tout à fait. Peu importe quelle structure assure la prise en charge, il s’agit de proposer le meilleur service au moment approprié. 

De la salle (Nicole BRULAIS, ancienne conseillère Sécurité sociale, ancien membre de la Commission des droits à l’autonomie de la MDPH)
Quelle action est-il possible d’entreprendre auprès d’une personne âgée isolée qui ne réclame aucune aide ? 

Dr Catherine LARBAUD

Toute personne ayant connaissance d’une situation à risque est en droit d’interpeller l’EMPSA. 

De la salle (Blaise BAMOUNI, IME Jean-Paul, Évry)
Il est regrettable qu’aucun module relatif à la connaissance de la personne en situation de handicap ne figure au programme de formation des praticiens hospitaliers. S’il est particulièrement compliqué de conduire certains autistes dans un cabinet médical, il est en revanche tout à fait possible d’emmener le médecin jusqu’à ces patients.

Claire DUPONT

Les témoignages indiquent que l’ensemble des acteurs de terrain est confronté à des difficultés similaires. Il serait donc souhaitable d’élaborer collectivement des solutions permettant de préserver l’équité d’accès aux soins sur le territoire. Il conviendrait par ailleurs de décloisonner les secteurs et améliorer ainsi le maillage, mais également parvenir à une meilleure coordination des interventions afin de proposer des projets collectifs cohérents au CD et à l’ARS. 

De la salle (Françoise SCHRICKE, Coordinatrice administrative, réseau de santé bucco-dentaire APPOLLINE)
APPOLLINE a entrepris une sensibilisation des praticiens libéraux du secteur bucco-dentaire leur permettant d’aborder le patient en situation de handicap. Une réflexion est par ailleurs engagée avec le réseau de Soins palliatifs et de support en Essonne Sud (SPES) afin de proposer des soins bucco-dentaires aux personnes hospitalisées à domicile, mais le projet se heurte au financement. En parallèle, les porteurs de projets sont souvent confrontés à des complications administratives chronophages.

De la salle (Corinne VAUTRIN)
De nombreuses personnes âgées refusent les aides à domicile car elles craignent les placements en institution. 

De la salle
Des établissements hybrides pourraient accueillir la famille ainsi que les personnes en situation de handicap vieillissantes. Une récente initiative en milieu hospitalier consistait à adosser une unité Alzheimer à un service dédié aux personnes en situation de handicap. Force a été de constater le choc des cultures entre les professionnels hospitaliers et ceux issus du secteur médico-social alors qu’il s’agirait plutôt de construire les bases d’une culture professionnelle commune. 

De la salle (Jacqueline MOREL, co-animatrice bénévole du réseau Inter conseil de vie sociale 91)
Les personnes sont souvent désorientées face à la multitude de dispositifs et dans ce contexte, le développement du guichet unique semble essentiel. 

De la salle (Charles CRÉPEAU)
Il conviendrait également de décloisonner les financements.

Claire DUPONT

La porosité entre les différents dispositifs ne dépend pas uniquement de la volonté du financeur, il s’agit en effet de partager au préalable une culture commune, notamment au travers de formations croisées. De plus, l’accompagnement de l’ensemble des équipes de terrain favoriserait l’émergence d’un regard commun et croisé sur les secteurs PA et PH.

De la salle (Dr OUAFI, médecin gériatre)
Un des intérêts de l’atelier consiste à réunir dans un même lieu les intervenants de terrain qui travaillent ensemble mais qui ne se connaissent pas pour autant. 

De la salle 

Qu’en est-il des Plateformes territoriales d’appui (PTA) promises par l’ARS ?

Isabelle BURKHARD

Prévues par l’article 74 de la loi de santé, les PTA ne sont pas encore mises en œuvre, mais leur cahier des charges est actuellement en cours de finalisation. C’est la raison pour laquelle les acteurs de terrains doivent impérativement s’efforcer de démontrer la coordination ainsi que la fluidité des différents dispositifs, afin d’être en position de répondre à l’appel à projets relatif aux PTA qui sera publié au printemps 2017. 

De la salle (Gérard VILLECHEVROLLE, Vice-président du SSIAD de Viry-Châtillon et Grigny)
Le SSIAD dispose de 75 lits classiques mais aussi de 20 lits renforcés supplémentaires afin d’accueillir les cas les plus lourds. Inauguré en 2015 sur le même site, le pôle gérontologique de la Tournelle coordonne les actions du service des aînés et du handicap, du SSIAD et de l’association d’aide à domicile. Un Service polyvalent d’aide et de soins à domicile (SPASAD) sera par ailleurs prochainement créé afin d’améliorer l’intégration et la coordination des services, mais aussi de faciliter le repérage des personnes en difficulté. Il conviendrait cependant d’approfondir davantage le dispositif du référent unique, pour le transformer en véritable interface entre la famille parfois géographiquement éloignée et la personne âgée, responsable de la coordination des soins et des aides, mais aussi en capacité d’organiser une maintenance technique préventive et curative au domicile. 

Mme DELORME

Établissement d’hébergement pour personnes âgées dépendantes (EHPAD) La pie voleuse, Palaiseau

L’admission en EHPAD relève d’une décision personnelle et non d’une décision médicale, dans le cadre du projet de vie et de soins de la personne âgée afin que cette dernière bénéficie du service le plus individualisé possible. L’admission de personnes en situation de handicap vieillissantes soulèvera dès lors la question des moyens mis à la disposition de la structure d’accueil ainsi que celle de la formation des personnels. De plus, certaines personnes en situation de handicap physique refusent d’intégrer l’EHPAD en raison de l’image trop violente renvoyée par l’institution. Il est donc essentiel d’engager une démarche de coopération avec les ESMS afin d’accompagner les professionnels des EHPAD dans l’accueil de personnes en situation de handicap vieillissantes.

De la salle 

Pouvez-vous préciser les conditions d’intervention des SSIAD dans les établissements accueillant les personnes en situation de handicap ?

De la salle (Véronique SOULET)
Le SSIAD intervient régulièrement en foyer de vie et en foyer de logement, alors que le service d’Hospitalisation à domicile (HAD) intervient sur les cas complexes en EHPAD et en MAS. Récemment présenté au CD, un projet vise à intégrer une dizaine de personnes en situation de handicap vieillissantes en EHPAD, accompagnées par une équipe mobile formée au handicap. Hormis la continuité du parcours qu’elle assure, cette initiative s’avère économiquement très intéressante. 

De la salle (Gérard VILLECHEVROLLE) 
Le SSIAD intervient régulièrement dans les Résidences pour personnes âgées (RPA). 

De la salle

Quelle est la nature de l’intervention du SSIAD au sein du foyer ?

Lorette MARTINS LOPES

Il s’agit d’une intervention identique à celle pratiquée au domicile, notamment l’aide à la toilette ou la prise de médicaments.

Isabelle BURKHARD

Les SSIAD sont en effet autorisés à intervenir dans les champs PA/PH, mais faute d’information suffisante, les structures du secteur PH se privent parfois du recours à ces services. Dans ce contexte, le guichet intégré des MAIA offre une réponse appropriée pour tous, quelle que soit la porte d’entrée du dispositif. Le manque de formation des professionnels constitue un frein qui exige la mise en place de modes de travail collaboratifs et de regards croisés afin d’organiser des échanges entre la culture soignante et la culture éducative. Enfin, la structure doit s’adapter à la personne en fonction du projet personnalisé et non l’inverse, notamment au travers des approches non médicamenteuses. 

De la salle (Robert CHARVIN, Administrateur de l’Union territoriale des retraités CFDT de l’Essonne) 
Quels sont les critères et les délais d’admission en EHPAD ? 

Mme DELORME

Les EHPAD sont confrontés à de très nombreuses demandes d’admission, or leurs résidents sont hébergés pendant plusieurs années. C’est la raison pour laquelle les délais d’attente s’avèrent parfois très longs. 

Dr Françoise NAY

Les délais d’attente pour intégrer les EHPAD du secteur public dépassent fréquemment six mois, durée pendant laquelle les patients sont maintenus à l’hôpital jusqu’à leur admission.

De la salle (Annie BEAUSSE, Directrice, EHPAD Notre Dame de l’Espérance, Milly-la-Forêt) 
L’EHPAD Notre Dame de l’Espérance accueille 20 à 25 % de personnes âgées issues du secteur psychiatrique. Il s’agit d’une population spécifique, dont les pathologies et les comportements exigent une prise en charge spécifique. À ce titre, une coopération avec les services psychiatriques est indispensable afin de monter des projets de vie cohérents. Il existe par ailleurs de fortes différences culturelles, concernant notamment les modes d’accompagnement et la perception du vieillissement, entre les professionnels de santé qui interviennent à domicile et ceux qui exercent en institution. 

De la salle (Blaise BAMOUNI) 
Disposez-vous de données relatives aux parents souhaitant intégrer le même établissement que leur enfant ? 

Mme DELORME

Il convient à ce sujet d’examiner les situations au cas par cas et se garder de généraliser. 

Claire DUPONT

Les équipes médico-sociales organisent un mode de communication alternatif à base de pictogrammes, d’images, de Langue des signes française (LSF) en faveur des jeunes non communicants. Or, en raison de leur vieillissement prématuré, les adultes basculeront de façon anticipée vers le champ PA et surgira dès lors la problématique liée à la rupture de communication puisque les professionnels du secteur ne sont pas complètement formés à ces méthodes. 

Dr Françoise NAY

Concernant des cas aussi spécifiques, un accompagnement au-delà de 60 ans permettrait d’éviter les ruptures.  

De la salle
Exprimée au travers du bénévolat, la solidarité permettrait par ailleurs de lutter contre le taux de suicide très élevé des personnes âgées isolées. 

De la salle (Maria PLAZA, orthoptiste libérale) 
Avant d’intégrer une structure appropriée, les enfants et les familles traversent un véritable calvaire. Les praticiens libéraux sont souvent confrontés à des parents totalement désorientés, qui expriment une détresse grave et profonde. 

Farah AYARI

De nombreux parents manifestent en effet une grande souffrance face à l’absence de prise en charge de leur enfant en situation de handicap. À ce titre, le soutien des familles apparaît indispensable afin de leur permettre d’exprimer leurs difficultés. Souvent maintenus autour de la présence de l’enfant, les couples explosent lors de l’admission de ce dernier en institution. Les intervenants s’efforcent bien évidemment de mettre en place des soutiens et de signaler les situations critiques. Le système actuel n’offre pas suffisamment de réponses alors qu’une prise en charge adaptée constitue un droit fondamental. 

Isabelle BURKHARD

Il est malgré tout intéressant de constater que des projets sont d’ores et déjà en cours afin d’accueillir des personnes en situation de handicap vieillissantes et de répondre ainsi à ce nouveau besoin de santé. Il s’agit dès lors d’engager des échanges entre les professionnels des champs PA/PH afin d’assurer la continuité des parcours entre les différents secteurs, dans le cadre de collaborations qui demeurent toutefois à définir. 

À titre d’exemple, l’expertise gériatrique de l’hôpital s’exerce en les murs, mais également hors des murs et il serait intéressant d’engager des partenariats avec les structures du secteur PH afin de répondre à leurs besoins d’accès aux soins et de prévention de l’aggravation des maladies évitables. Les équipes mobiles gériatriques de liaison pourraient également proposer à l’ARS l’élargissement de leur périmètre d’intervention aux structures dédiées au handicap. Les MAIA pourraient par ailleurs intégrer les professionnels du champ PH dans leur cercle de concertation tactique et stratégique. En parallèle, l’ouverture d’une réflexion concernant les politiques de Ressources humaines (RH) s’impose, car l’accueil de personnes en situation de handicap relève de compétences et d’approches particulières.

Afin de faciliter le parcours des usagers et des familles, il convient de renforcer le système de guichet unique, grâce notamment à la mise en place des PTA. Enfin, l’ARS a récemment créé une direction de l’autonomie unique regroupant les champs PA/PH, ce qui sous-entend une ouverture en faveur des projets associant les deux secteurs. 

De la salle (Blaise BAMOUNI) 
Le Compte personnel de formation (CPF) pourrait tout à fait être utilisé par les professionnels du secteur du handicap afin de bénéficier d’une formation relevant du champ PA.

Claire DUPONT

En partenariat avec des acteurs du champ médico-social, l’EPNAK avait lancé l’initiative interne « vis mon job » au sein des services RH. Il s’agirait dès lors d’imaginer une opération similaire croisée sur les champs PA/PH, libéral/non libéral, fonction publique hospitalière/association afin d’organiser une appropriation des cultures par les équipes de terrain. 

Lexique des termes utilisés

ADAPT : Association pour l’insertion sociale et professionnelle des personnes handicapées
AGGIR : Autonomie gérontologique groupe iso-ressources
APA : Allocation personnalisée d’autonomie

APF : Association des paralysés de France
ARS : Agence régionale de santé

AVS : Assistant de vie scolaire

CD : Conseil départemental

CDA : Commission des droits et de l’autonomie
CERITD : Centre d’études et de recherches pour l’intensification du traitement du diabète

CHSF : Centre hospitalier sud francilien
CHU : Centre hospitalier universitaire
CLIC : Centre local d’information et de coordination gérontologique
CLIS : Classe d’intégration scolaire
CLS : Contrat local de santé

CMP : Centre médico-psychologique

CNAM : Caisse nationale de l’assurance maladie

CNOM : Conseil national de l’ordre des médecins

CPAM : Caisse primaire d’assurance maladie

CPF : Compte personnel de formation

CRSA : Conférence régionale de la santé et de l’autonomie

CVC : Conseil de vie collégienne

CVS : Conseil de vie sociale
DI-TSA : Dispositif intégré de soins et de services pour personnes avec troubles du spectre autistique
EHPAD : Établissement d’hébergement pour personnes âgées dépendantes

EMA : Équipe mobile d’accompagnement

EMPSA : Équipe mobile de psychiatrie du sujet âgé 

EPNAK : Établissement public national Antoine Koenigswarter

EPS : Établissement public sanitaire 

ESAT : Établissement et service d’aide par le travail
ESMS : Établissement social et médico-social 
FAM : Foyer d’accueil médicalisé 

GIR : Groupe iso-ressources

HAD : Hospitalisation à domicile

IME : Institut médico-éducatif

INSHEA : Institut national supérieur de formation et de recherche pour l’éducation des jeunes handicapés et les enseignements adaptés 

LSF : Langue des signes française

MAIA : Méthode d’action pour l’intégration des services d’aide et de soins dans le champ de l’autonomie
MAS : Maison d’accueil spécialisé 
MDPH : Maison départementale des personnes handicapées
PA : Personne âgée

PAP : Plan d’accompagnement personnalisé

PCH : Prestation de compensation du handicap
PH : Personne en situation de handicap

PMI : Protection maternelle et infantile

PRS : Projet régional de santé

PTA : Plateforme territoriale d’appui 
RH : Ressources humaines

RPA : Résidence pour personnes âgées
SESSAD : Service d’éducation spéciale et de soins à domicile
SPASAD : Service polyvalent d’aide et de soins à domicile
SPES : Soins palliatifs et de support en Essonne Sud 
SSIAD : Service de soins infirmiers à domicile
UMI : Unité mobile d’intervention

3ASM : Association pour l’aide, l’assistance et le secours mutuel
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